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L aguerre froide est terminee; 
les assises de novembre 
1990, avenue Kleber a Paris, 
en ont ete, d'une maniere 
pompeuse et couteuse, le si 

gnal post-mortem. A Washington, 
George Bush avoue publiquement 
preferer pratiquer la diplomatie que 
s'atteler a la solution des problemes 
interieurs de son pays. Ainsi se des 
sinent les deux donnees de base du 
comportement americain dans la 
crise du Golfe: un President naturel 
lement tourne vers les affaires exte 
rieures; un monde effectivement de 
livre de la bipolarite. 
Restait a definir les objectifs et a 

assurer les instruments de la poli 
tique americaine dans la crise. Mais 
il est apparu, des les premiers jours, 
que si les instruments etaient large 
ment disponibles, les objectifs exacts 
etaient, eux, bien difficiles a preciser. 
Comme si, encore une fois, « la 
grande machine americaine » pouvait 
se mettre en marche, et ne trouver 
qu'ensuite sa destination. Mais, en 
cours de chemin, la projection mas 
sive de forces americaines servait de 
nombreux objectifs. 
La crise du Koweit a d'abord servi 

a tester « la Nouvelie Pensee » sovie 
tique en matiere intemationale. Elle 
a ete, des son deuxieme jour, I'occa 
sion d'un communique commun so 
vieto-americain, marquant une «to 
tale convergence de vues ». Ce que 
Washington teste en apparence, c'est 
la profondeur de la repudiation par 
Moscou des pratiques de guerre 
froide, c'est-a-dire d'un eventuel ali 
gnement sovietique sur l'Irak, qui au 
rait ete decide - abstraction faite de 
l'annexion du Koweit - en faisant 
exclusivement jouer la regle de la bi 
polarite et, partant, celie de la soli 
darite des «patrons» du systeme, 
avec leurs «clients» supposes. Et il 

est apparu que Moscou ne tentait pas 
d'utiliser, comme par le passe, l'af 
faire du Koweit, pour proteger son 
ancien «client », avec lequel les re 
lations etaient d'ailleurs deja bien 
tendues. 

Des lors, les Etats-Unis devraient 
etre largement satisfaits du resultat : 
la condamnation de l'Irak a ete faite 
en des termes tres durs des deux 
cotes de l'ancienne ligne de demar 
cation entre blocs; le disc ours de 
Chevardnadze a l'Assemblee gene 
rale de l'ONU, fin septembre a, par 
certains aspects, ete plus dur que ce 
lui du President Bush lui-meme. Et 
que d'eloges de Washington a l'egard 
d'une Union sovietique sage et sou 
cieuse du droit, au grand dam des 
nostalgiques de la guerre froide qui, 
de Washington, ne cessaient d'affir 
mer que Moscou n'avait guere 
change et que 1'« Empire du mal» 
etait indestructible. 

L'URSS marchande 
son vote 

au Conseil de Securite 
Certains ont cru deceler un ma 

chiavelisme profond dans la pre 
sence continue de plusieurs milliers 
d' experts sovietiques en Irak pendant 
la crise; d'autres ont pronostique une 
denonciation soudaine de «la ligne 
pro-occidentale» de Chevardnadze 
par les maitres de I'Armee rouge. 
Mais Moscou dementait ces propos 
tous les jours, et le gouvemement US 
ne leur accordait guere de credit. 
Moscou n'a-t-il pas, consciencieuse 
ment et systematiquement, vote les 
douze resolutions du Conseil de Se 
curite ? 

Mais en filigrane, se dessinait un 
autre test, moins avouable : celui qui 

consistait a examiner le niveau d'af 
faiblissement des positions sovie 
tiques dans le monde, et partant, la 
capacite pour les Etats-Unis de faire 
admettre par Moscou, la realite, si 
non le principe, du leadership arne 
ricain. C' est la ou Washington a 
trouve un Moscou plus recalcitrant, 
se drapant dans le manteau protec 
teur de la legalite onusienne, et fai 
sant marchander son vote au Conseil 
de Securite contre une affirmation 
americaine formelie, sinon sincere, 
de la permanence d'une certaine bi 
polarite, c'est-a-dire de la non-deva 
luation radicale de l'image de l'Union 
sovietique. 

Le multilaterallsme venait done a 
point nomme jouer le role d'une bi 
polarite devenue largement factice 
du fait de l' effondrement de run des 
deux poles. En faisant l'eloge de Mos 
cou, Washington voulait donc aussi 
faire admettre par Moscou les limites 
devenues bien etroites de son in 
fluence sur le systeme global, mais 
sans le claironner vraiment, de 
crainte de dresser les generaux de 
l'Armee rouge contre Gorbatchev. 
Face a cette double mise ameri 

caine, la tentation n'a pas manque de 
rendre Washington prisonnier de son 
propre discours, c'est-a-dire de tem 
perer un leadership assume mais en 
combrant en le dissolvant dans le 
consensus de 1'ONU. Washington 
s' est donc trouve face a un deft reel: 
corriger l'unilateralisme de fait (la 
guerre, si elle eclate, ou si elie est 
evitee, sera le fait des Etats-Unis et 
pratiquement d'eux seuls) , par une 
couverture onusienne, bien multila 
terale celle-la, 
Un enjeu essentiel se dessinait 

ainsi, celui de la realite de la soumis 
sion americaine a la volonte de la 
«cornmunaute intemationale », en 
jeu qui a pris la forme plus «civili- 
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see» d'un debat sur l'interpretation 
de la Charte des Nations unies 
concernant le recours a la force. Les 
unilateralistes americains, quelque 
fois soutenus par Londres, arboraient 
1'article 51; les multilateralistes ne re 
connaissaient que 1'article 42. Mais 
au-dela des joutes juridiques, c'est 
bien de la place des Etats-Unis dans 
le monde de demain qu'il s'agit: un 
pays qui a gagne la guerre froide et 
qui jouit d'un statut de superpuis 
sance exclusive ou, au contraire, un 
Gulliver empetre dans les vicissi 
tudes d'un multilateralisme lourd a 
gerer, voire inutile. Sur ce chapitre, 
Koweit a ouvert un debat essentiel 
bien plus tot que prevu et qui s'en 
chaine naturellement avec un autre, 
vieux celui-la de quatre ou cinq ans, 
sur « le declin » de l'Amerique, 

"L' Amerique a 
la volonte mais pas Ie 

portefeuille" 

Declin de l'Amerique ? Paul Ken 
nedy s'est fait un devoir de le de 
montrer. Beaucoup d'Americains 
(dont Joseph Nye) lui reprocheront 
une these trop pessimiste parce que 
marquee par les origines britarmiques 
de son auteur. Mais les chiffres du 
double deficit, budgetaire et commer 
cial, sont la, la faillite du systeme des 
Savings and Loans, la banqueroute 
effective du reseau bancaire, sans 
compter la faiblesse bien ambigue du 
dollar, la montee constante du cho 
mage, l'instabilite deroutante des in 
dicateurs industriels ou la faiblesse 
des investissements d'infrastructure 
pour demontrer clairement que 
l'Amerique, economiquement, va 
bien mal. 

Le mot de recession est, du coup, 
lache, et certains se hasardent meme 
a annoncer une veritable depression, 
La diplomatie musclee de Washing 
ton se deploie done sur un fond de 
tres grande vulnerabilite financiere 
qui rend ce deploiement impossible, 
en dehors d'un financement externe. 
D' ou l' euphemisms de George Bush: 

84 - GEOPOLITIQUE - N° 32 

« L'Amerique a la volonte mais pas le 
portefeuille », Or, debut decembre, la 
facture de l' operation «Bouclier du 
desert» se chiffrait deja a 20 mil 
liards de dollars avant meme qu'un 
seul coup de feu ne soit tire. 
Plut6t done qu'une alteration pro 

fonde de leur statut, les Etats-Unis 
sont peut-etre en train de changer de 
fonction dans le systeme internatio 
nal. Car si un demi-million d'hommes 
peuvent etre envoyes dans le Golfe, 
ce n' est pas seulement parce que 
Bush en a decide ainsi, mais parce 
qu'il a aussi reussi a le faire sans 
passer la facture au contribuable 
americain par Congres interpose. De 

L 'Emir de Koweit 
plaide la 

cause de son pays 
decant l'ONU. 

la a parler de «mercenariat», il y a 
un pas qu'il serait legitime de franchir 
si l' exercice se repetait. 

II est vrai que Reagan avait deja 
trouve des financements «allies» 
pour ses aventures en Afghanistan, 
au Nicaragua ou en Angola, ou il etait 
alle repousse 1'influence sovietique, 
Mais avec l'operation du Golfe, on est 
en face d'un volume financier autre 
ment important, en fait d'une veri 
table mise au service des riches du 
Golfe, du Japon (4 milliards a lui 
seul) du bras anne de l'Amerique, On 
retorquera a cela, avec raison, qu'un 
mercenaire ne determine pas lui 
meme ses objectifs, ses instruments, 
son timing, comme c'est aujourd'hui 
le cas, pour Washington, dans le 
Golfe. Certes. Mais la question reste 
posee : Washington montrera-t-il la 
meme determination lorsque ses ope 
rations rnilitaires ne trouveront pas 
de mecene local, europe en ou japo 
nais? 
Le debat sur le leadership ameli 

cain s'enchaine aussi avec un autre 
sur la place du Droit. II y a eu quelque 
chose de surprenant dans ce recours 
americain (et occidental) au droit in 
ternational, et a la necessite de le 
faire respecter a Koweit, Si Washing 
ton obtient gain de cause dans le 
Golfe, sa marge de manoeuvre en 
sera paradoxalement reduite a l'ave 
nir. Car, on pourra difficilement 
comprendre que Washington puisse 
etre severe avec l'Irak mais complai 
sant a l'egard d'Israel, soucieuse de 
la souverainete des Koweitiens mais 
aveugle face au droit d'autodetermi 
nation des Palestiniens. 

La coalition 
'internationale coute 
cher it Washington 

Le pragmatisme americain amene 
Washington a aborder ces problemes 
cas par cas. Mais tel n'est pas 1'avis 
des peuples de la region qui, eux, 
n'ont pas cesse de faire le lien entre 
«une» occupation et les «autres », 
entre une riposte violente a l'agres- 



Le 28 septembre, James Baker avec le Cheikh Jaber, invite de la Maison-Blanche. 

sion et le silence honteux concernant 
les autres. Ceux qui, des les premiers 
jours de la crise, ont denonce « l'ap 
plication selective du droit interna 
tional » avaient raison, lorsque l' on se 
refere au passe de la politique arne 
ricaine dans la region (et aussi du 
cote du Panama ou du San Salvador). 
Ils seraient certainement heureux 
d'avoir tort pour l'avenir, si d'autres 
peuples du monde pouvaient arborer 
a. la face de George Bush sa defense 
passionnee du droit a. Koweit, pour 
l'amener a. en faire autant a. leur 
profit. 

Le parapluie de 1'OND, sous lequel 
Bush a si brillamment reussi a. inse 
rer son action, se revele d'ores et deja. 
cher a. payer. En effet, ce qui, hors 
des Etats-Unis, est considere comme 
un succes diplomatique americain 
(une coalition en rangs serres autour 
de Washington, et parapluie onusien 
en supplement) est plutot mal ac 
cueilli a Washington meme. Car les 
resolutions de l'OND servent d'abord 
a. permettre aux Americains de se 
battre, sans susciter beaucoup 
d'autres vocations belliqueuses. 
Le maintien de la coalition inter 

nationale s'est aussi revele couteux : 

Washington a dtt d'abord s'enfermer 
dans une attitude de guerre inevi 
table en cas de non-retrait irakien, 
diminuant de lui-meme le nombre de 
ses options a l'avenir en obtenant 
une autorisation plut6t que la coope 
ration des autres membres de 1'01' 
ganisation. 

Personne 
ne veut mourir pour 

Ie petrote 

Mais, en termes de puissance re 
lative, 1990 n'est plus 1950, et l'Ame 
rique qui va a. Koweit n' est pas celle 
qui est allee en Coree. Qui plus est, 
pour obtenir ce precieux green light, 
Washington a dft faire des conces 
sions majeures a. certains pays et en 
irriter d'autres. On a ainsi remarque 
que les Etats-Unis ont vote une re 
solution blamant Israel pour le 
comportement de sa police sur l'es 
planade des Mosquees a Jerusalem. 
Washington a accorde un feu vert a 
la Syrie pour en finir avec le general 
Aoun au Liban et pour que Damas 
soit rayee de la liste des pays subis- 

sant le boycott de la CEE. Plus clai 
rement encore, la position ameri 
caine sur la Chine a change et on a 
pardonne a. Pekin son comportement 
sur la place Tien an Men. 

Mais s'agit-il vraiment de conces 
sions arrachees par 1'OLP, la Syrie, la 
Chine ou au contraire d'une veritable 
occasion pour l'Executif americain 
de depasser d'innombrables blocages 
a. sa politique internationale, blo 
cages institues au til des ans par un 
Congres de plus en plus interesse par 
la diplomatie? En realite, la crise a 
ete un bon pretexte, longtemps at 
tendu par la Maison-Blanche pour 
elargir sa marge de manceuvre dans 
les affaires internationales: Israel 
etait coupable de refuser le Plan Ba 
ker, et Brent Scowcroft avait com 
mence a. entamer le boycott de la 
Chine. C'est pourquoi, la liste des 
«concessions» faites par Washing 
ton a. la coalition seront sans doute 
un jour percues comme autant de 
succes de l'Executif dans le jeu in 
terne americain. 

Mais Koweit n' est pas typique 
parce que c'est un pays petrolier. 
Certains hesiteront sur le mot 
«pays »; personne n'oserait oublier Ie 
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petrole. Et pourtant, il faudra plus de 
trois mois depuis l' ouverture de la 
crise pour que le President americain 
ose justifier l' envoi des troupes arne 
ricaines dans le Golfe par la « neces 
site de proteger le petrole ». Ce long 
silence (sur l'essentiel) est bien en 
tendu explicable par le fait que per 
sonne ne veut mourir pour le petrole. 
C'est d'ailleurs la un produit maudit, 
tres peu populaire: avant-hier «les 
Sept Seeurs » etaient accusees de le 
monopoliser, hier les cheikhs du pe 
trole de s'en servir pour «mettre 
I'Occident a genoux ». Aujourd'hui, 
c' est un mot a utiliser avec prudence: 
il est trop marque pour etre «por 
teur». 
De quoi s'agit-il au juste? De la 

mainmise des Irakiens sur le petrole 
de leur voisin? Cela ne serait guere 
suffisant. En fait, il s'agit plus claire 
ment du role que les pays consom 
mateurs peuvent jouer dans la fixa 
tion des prix. Un Irak trop fort, crible 
de dettes, et dirige par un dictateur 
ambitieux pourrait s'entendre avec 
un Iran voisin, assoiffe de devises, 
pour fixer a eux deux un prix eleve. 
C'est ce qui a precisement eu lieu en 
juillet 1990, quelques jours avant l'in 
vasion. Au sein de I'OPEP, redevenu 
cartel, ces deux pays auraient pu do- 
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Une bouerie de missiles Hawk 
en position dans 

les enuirons de Jubtu. 

miner les prix et les fixer a la hausse 
en fonction de leurs enormes besoins 
de reconstruction, apres leur guerre 
destructrice de huit ans. Les autres 
producteurs ne pouvaient pas grand 
chose face a un condominium petro 
lier de cette importance. Non que les 
petromonarchies du Golfe n'aient eu 
les reserves d'or noir et les moyens 
techniques pour faire contrepoids; 
ces moyens, ils les ont en abondance. 
Il se trouve cependant que le duo 
irano-irakien pouvait, du fait de sa 
puissance militaire et de ses me 
thodes musclees, terroriser ses voi 
sins nantis du Golfe en leur imposant 
des prix eleves, fixes par l'entente 
Bagdad-Teheran. 

Les Arnerlcatns 
sont dans Ie Golfe 
pour longtemps 

C' est done une nette conscience 
americaine de l'incapacite des petro 
monarchies (Arabie Saoudite en tete) 
de se defendre en matiere de prix 
petroliers, comme en d'autres ma- 

tieres, qui explique le mieux la cele 
rite et l'ampleur de la riposte ameri 
caine. Ces petromonarchies sont 
riches, sous peuplees, mal defendues 
mais si precieuses pour I'Occident. 
D'ou une combinaison de traits qui 
les rend bien vulnerables a leur en 
vironnement. Les Britanniques ont su 
les proteger pendant des decennies, 
sans avoir d'ailleurs a etre massive 
ment presents sur place, mais en fai 
santjouer la pression potentielle d'un 
empire maritime omnipresent. 
Au moment du retrait britannique 

en 1972, la guerre froide a trouve 
l'Iran et l'Irak dans deux camps op 
poses et les a neutralises egalement 
dans une rivalite quelquefois chaude 
qui etait, dans une large mesure un 
refiet de la guerre froide. En 1980, la 
guerre irano-irakienne a aggrave 
cette neutralisation mutuelle des 
deux voisins et rivaux, au grand pro 
fit des petromonarchies frileuses 
d'Arabie. Celles-ci se precipitent 
alors et creent le Conseil de coope 
ration du Golfe, cense les proteger 
contre un environnement agite, po 
puleux, exigeant. 
Mais depuis 1988, Iran et Irak ont 

cesse le feu, et les «Golfiens» ont 
montre leur faiblesse face aux pres 
sions de leurs deux voisins, notam- 



ment de l'Irak qui, domine par un 
regime arabe et sunnite, s'accordait 
plus de droits sur eux que l'Iran. Les 
petromonarchies etaient donc con 
damnees a une satellisation politique 
et petroliere de plus en plus forte, si 
Saddam n'avait malencontreusement 
donne a l'Occident la chance de voler 
a leur secours, et de proteger leurs 
puits pour de longues annees a venir, 
tache qu'aucun d'entre eux n'avait 
ose accorder a Washington, meme en 
periodes de grande panique. Certains 
analystes de la gauche arabe, consta 
tant ce cadeau fait par l'Irak aux 
Americains, n' ont pas hesite a parler 
de «connivence» entre Bagdad et 
Washington. Mais si celle-ci existe, 
elle serait, comme disaient les mar 
xistes, «objective ». 

Si cette analyse est bonne, son re 
sultat logique est que les Americains 
sont dans le Golfe pour bien long 
temps. Car nul ne pourrait imaginer 
que les petromonarchies puissent de 
velopper les moyens necessaires a 
leur autodefense contre un environ 
nement qui pesera de plus en plus 
sur eux. Aujourd'hui, l'Irak joue au 
matamore, hier c'etait l'Iran, demain 
ce sera run ou l'autre de ces deux 
pays, ou encore le Yemen qui sort 
blesse de cette guerre du fait de l'ex- 

Le 3' bataiUon de chars des 
Morine« americaines 
vient de debarquer. 

pulsion de centaines de milliers de 
Yemenites hors d'Arabie Saoudite, ou 
encore l'Egypte, ou la Syrie qui, au 
jourd'hui, jouent le role de protec 
teurs attentionnes, pour developper 
demain des menaces et des pres 
sions : tout cela sans compter Israel.. 

Apres Ie consensus 
la classe 

politique s'interroge ... 

Pour eviter ce processus defavo 
rable a leur securite, les pays du 
Golfe ont besoin d'interesser leurs 
voisins a leur propre stabilite, c'est 
a-dire de payer comptant leur secu 
rite. Ils auront aussi besoin, et pour 
de longues annees a venir, de la pre 
sence militaire dissuasive des Etats 
Unis. Abstraction faite de la 
« pointe» actuelle, les Americains se 
sont resignee des 1987 a envisager 
une presence navale a long terme 
dans le Golfe qui, depuis le 2 aout 
1990, s'est doublee d'une presence 
terrestre. 

Le jour ou l'imposant deploiement 
d'aujourd'hui prendra fin, Saoudiens 
et Americains devront s'entendre a 
organiser une presence plus modeste 
sur terre mais non moins dissuasive. 
Car, dans le Golfe, pendant les de 
cennies a venir, la richesse ne sera 
pas localisee dans les memes pays 
que la puissance. Des pays riches et 
impuissants n' ont jamais pu coexis 
ter facilement avec des voisins puis 
sants et pauvres (ou appauvris, ce qui 
est le cas de l'Irak). Telle est la regle 
de base a laquelle on ne peut reme 
dier sans l'apport de la protection ex 
terieure qui, plus que jamais, sera 
americaine, 

Cette presence militaire ameri 
caine en Arabie Saoudite (quoique re 
duite une fois passee la crise ac 
tuelle) jouit maintenant d'un large 
consensus en Amerique, meme s'il 
reste encore a en developper les mo 
dalites pratiques a long terme. Mais 
faut-il done aller a la guerre pour tout 
cela? Des les premiers jours de la 
crise, et en depit de l'entracte poli 
tique de l'ete, l'attitude determinee de 
Bush dans la crise a fait l'objet d'un 
large soutien. 
Au depart, un consensus tres anti 

irakien s'est forme, comprenant 
meme des liberaux anti-intervention- 
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nistes comme le senateur Dodd ou 
des membres de «la gauche» y 
compris Jesse Jackson. Et puis, des 
voix se sont elevees pour poser des 
questions sur les objectifs poursuivis, 
sur le choix des instruments, et par 
tant, sur les qualites presidentielles 
d'un Bush suspecte de trop en faire 
pour corriger une image publique de 
faiblesse et d'inconsequence, 

Prenant le contrepied d'une even 
tuelle offensive sur Kowert, James 
Schlesinger pose comme objectif 
americain, non la liberation de l'emi 
rat, mais «la protection du reste de 
la peninsule arabique ». Jimmy Car 
ter appelle, lui, a «une reaction na 
tionale plus sobre ». Vilipendant une 
« over-reaction» qui est bonne pour 
l'ego des dirigeants et l'industrie mi 
litaire, T.G. Carpenter, le directeur du 
Cato Institute, s'eleve fortement 
contre un deploiement « qui coute 15 
millions de dollars par jour et une 
guerre eventuelle qui pourrait center 
1 milliard de dollars par jour », Un 
mois plus tard, Carpenter revient a la 
charge en criant: «La reponse de 
l'administration Bush a l'invasion ira 
kienne demontre une intention evi 
dente de maintenir une strategie hy 
per-activiste de guerre froide en depit 
d'un climat mondial profondement 
change ». 

... et I'opinion 
a perdu de son 
enthousiasme 

Trois semaines apres l'invasion, le 
climat etait d'ailleurs si belliciste a 
Washington que l'infiuent New York 
Times operait une retraite appelant a 
«ignorer tous les faucons presses », 
a commencer par Henry Kissinger, 
nommement cite. Une semaine plus 
tard, le journal publiait une formule 
de solution negociee, Le lendemain 
paraissait la lettre du pere d'un des 
soldats envoyes en Arabie Saoudite 
qui ecrivait a Bush: « Si, comme il 
est visible, vous pensez attaquer 
l'Irak et non vous contenter de de 
fendre I'Arabie Saoudite, Dieu pour 
rait vous le pardonner. Je ne le ferai 
jamais ». Debut septembre, le sena- 
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teur Me Govern utilisait le merne ar 
gument: «J'ai trois petits-fils qui ont 
entre 18 et 20 ans et je ne veux pas 
les voir sacrifies dans uri conflit sur 
le petrole et la lutte paranoiaque pour 
le pouvoir, un conflit que ron pour 
rait resoudre a la table des negocia 
tions ». 

Et puis, le courant conservateur 
s'est divise, bon nombre parmi ses 
gourous prenant une attitude tres re 
servee, voire isolationniste. Pat Bu 
chanan est alle jusqu'a accuser Israel 
d'entrainer l'Amerique dans une 
guerre contraire a ses interets, ce qui 
devait susciter une reaction violente 
du fameux lobby. Au Congres, les de 
mocrates sont progressivement 
montes en ligne, conduits par un se 
nateur conservateur, Sam Nunn, re 
laye par le chef de la majorite de 
mocrate a la Chambre Gephardt et 
par l'infiuent gouverneur de New 
York, Mario Cuomo. Aucun de ces 
trois personnages n'a d'amitie parti 
culiere pour l'Irak, et tous trois ont 
des ambitions presidentielles decla 
rees, Mais cela ne suffit pas a expli 
quer leur attitude, car celle-ci est 
d'abord Me aux orientations de l'opi 
nion publique. 

Passee la phase ou la « demonisa 
tion » de Saddam jouait parfaitement 
et ou les appels a des surgical strikes 
contre Bagdad nourrissaient la 
plume d'editorialistes simplistes, 
l'opinion a perdu de son enthou 
siasme pour une operation jugee dis 
cutable dans un pays lointain. 
Si une demande budgetaire est de 

mandee a cet effet, il est difficile de 
voir cet interet remonter, a moins 
que Bush ne reussisse une guerre ra 
pide peu couteuse et gagnante, et 
tout le monde volera alors au secours 
de la victoire. Mais une telle guerre, 
disent les generaux les plus etoiles 
en retraite, au Senat et a la television, 
est prematuree et loin d'etre garantie 
de succes. Et ils savent probable 
ment de quoi ils parlent, surtout 
quand certains suspectent le Penta 
gone de se precipiter dans le Golfe, 
en pensant moins a la guerre qu'a 
leur part du pro chain budget militaire 
(comme les decrit Lawrence Korb 
dans le Washington Post du 25 no 
vembre sous un titre non ambigu: 
The War Inside the Pentagon). 

Belle 
revanche des armes 

sur la finance 
Restent de nombreux autres en 

jeux a cette crise d'un genre nou-: 
veau. J'en choisirai, pour finir, un tres 
general, celui de la place des armes 
comme fondement de la puissance. 
On avait decrete que les armes 
etaient devenues obsoletes au mo 
ment ou l'arme nucleaire faisait son 
apparition, car les armes nucleaires 
serviraient a faire peur, non a faire 
mal. Tel fut effectivement Ie cas sur 
le theatre central (european), mais 
plus de trois cents conflits mondiaux 
ont eclate depuis Hiroshima, certains 
tres meurtriers, d'autres impliquant 
les puissances nucleaires elles 
memes. Depuis peu, on a a nouveau 
annonce la fin des annes, du fait de 
la dissolution du conflit Est/Ouest et 
de l'entree glorieuse de l'economie 
symbolique (et de la finance) dans 
l'arsenal de la puissance comparee 
des nations. L'Amerique surendettee 
etait dite «en declin », I'URSS sous 
developpee etait dite en deliques 
cence. Le Japon, I'Allemagne (et I'Eu 
rope en general) faisaient l' envie des 
vainqueurs de 1945. Dans The Atlan 
tic, James Fallows, l'ancien speechw 
riter de Jimmy Carter, l'a repete, de 
Tokyo pendant trois ans. 
Force est cependant de constater 

que l'Irak, Israel, rURSS et les Etats 
Unis, quatre acteurs principaux de 
cette crise, ont en commun (chacun 
a son niveau dans l' echelle courante 
du systeme international) une puis 
sance militaire redoutable et des fi 
nances desastreuses. 

Les pays du Golfe, le Japon et les 
pays d'Europe sont, eux, invites a 
payer le prix de l' operation pour les 
uns, et un petrole plus cher pour les 
autres. Belle revanche des armes sur 
la finance. Mais l'Amerique de Bush 
doit encore demontrer que son en 
gagement actuel dans Ie Golfe n'est 
pas le chant du cygne d'une puis 
sance en declin mais le premier geste 
d'une grande puissance qui vient de 
gagner la plus grande epreuve de son 
histoire diplomatique (la guerre 
froide). Et pour cela, les armes ne 
suffiront jamais. 
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